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Le présent rapport de la Banque nationale de données
génétiques du Canada marque sa première année complète
d’activités. Il s’agit d’une étape importante qui ouvre la voie à
une nouvelle ère dans l’administration de la justice au Canada.

L’analyse génétique à des fins médico-légales dans l’élucidation
de crimes est tout aussi révolutionnaire que l’introduction, il y a
plus d’un siècle, des empreintes digitales comme élément de
preuve devant les tribunaux. Bien que les forces policières
canadiennes n’y aient recours que depuis un peu plus d’une
décennie, les éléments de preuve à caractère génétique se
révèlent un des outils les plus puissants à la disposition des
tribunaux et des organismes chargés de l'application de la loi.

Largement perçue comme un modèle à suivre dans d’autres pays,
la Banque nationale de données génétiques a déjà joué un rôle
clé dans l’élucidation de 25 affaires criminelles au pays. Dans une
affaire, par exemple, le personnel de la Banque de données
génétiques a pu établir un lien entre un profil génétique et deux
agressions sexuelles commises dans deux provinces distinctes.
Depuis, les enquêteurs policiers de ces collectivités mettent en
commun les preuves et renseignements dont ils disposent pour
collaborer à l’élucidation de ces crimes.

La Banque nationale de données génétiques est un vibrant
exemple de l’importance grandissante des sciences et de la
technologie dans l’application de la loi. Le monde complexe qui
nous entoure et la mondialisation créent une nouvelle gamme de
défis à relever par les forces policières. Pour maintenir une
longueur d’avance sur les éléments criminels, nous devons
utiliser plus efficacement les technologies de pointe, dont
l’analyse génétique à des fins médico-légales.

Où qu’ils soient, les organismes policiers doivent également
travailler en plus étroite collaboration – jeter des ponts, partager
des renseignements et intégrer leurs opérations – de manière à
renforcer leurs efforts concertés pour assurer la sécurité dans nos
foyers et nos collectivités.

Dans cet esprit de partenariat, la Banque nationale de données
génétiques rappelle les résultats de calibre international qu’il est
possible d’obtenir lorsque des partenaires animés d’une même
vision unissent leurs efforts. La Banque nationale de données
génétiques est une des composantes des services nationaux de
police, administrés par la GRC au bénéfice de la communauté
policière du Canada. Ensemble, ils offrent une gamme de services
essentiels assurant des assises solides pour le travail policier qui
s’effectue partout au Canada.

Le projet de la Banque nationale de données génétiques a fait
intervenir plusieurs autres partenaires importants, parmi lesquels
le Solliciteur général du Canada, le ministère de la Justice
Canada, des partenaires provinciaux et territoriaux, des
organismes policiers de partout au pays, le FBI et le département
américain de la Justice, pour n’en nommer que quelques-uns. De
fait, la mise en œuvre de cet organisme de calibre international
n’aurait été possible sans le soutien actif et l’étroite collaboration
de ces diverses organisations partenaires.

Issue d’une idée qui a fait surface il y a plus de dix ans, la Banque
nationale de données génétiques a dû surmonter plusieurs
obstacles d’ordre scientifique et législatif avant de voir le jour.
L’un après l’autre, ces défis ont été relevés avec succès. Le
produit final est un outil médico-légal permettant d’apporter des
éléments de preuve dans des affaires criminelles, de disculper des
innocents et de traduire des suspects devant les tribunaux.

Les Canadiens et Canadiennes peuvent être fiers de la Banque
nationale de données génétiques et avoir l’assurance que son
personnel hautement qualifié contribuera à l’élucidation de
centaines de délits au cours des prochaines années, à mesure
que les compétences scientifiques et les outils technologiques
continueront d’évoluer.

Commissaire G. Zaccardelli
Gendarmerie royale du Canada
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Parfois appelé le modèle codé de la vie, l’ADN est l’élément
fondamental constituant des caractéristiques génétiques d’une
personne. L’ADN qui se trouve dans votre sang est le même que
celui qui se trouve dans les cellules de votre peau, votre salive et
la racine de vos cheveux.

L’ADN est un outil puissant pour établir l’identité des personnes
parce qu’il est très distinctif. À l’aide de la technologie moderne,
il est possible d’extraire l’ADN d’une personne à partir d’un petit
échantillon de substances corporelles, comme quelques gouttes
de sang. L’analyse de cet échantillon permet de créer un profil
d’identification génétique pouvant servir à établir votre identité.

L’ADN recueilli sur les lieux d’un crime permet d’y relier un
suspect ou de l’éliminer comme auteur du crime. La comparaison
des preuves réunies sur plus d’une scène de crime permet d’y
associer un même criminel, que ces crimes aient eu lieu dans la
même localité, ailleurs au pays ou dans le monde. L’ADN prélevé
sur de proches parents d’une victime peut également en faciliter
l’identification.

La GRC a commencé à effectuer des analyses génétiques en
1989 mais, à l’époque, l’inexistence de coordination centrale à
l’échelle nationale empêchait les forces policières de tirer
pleinement profit de tous les avantages découlant des progrès de
la technologie génétique.

Pour pouvoir utiliser ce nouvel outil à sa pleine mesure, il était
nécessaire de coordonner les enquêtes d’un bout à l’autre du
pays. Avec le soutien de tous les ordres de gouvernement, du
grand public et des organismes policiers du Canada, il a été
possible de franchir les étapes décisives menant à la création de
la Banque nationale de données génétiques.

Réaffirmant l’engagement du gouvernement du Canada à
combattre la criminalité, en particulier les crimes avec violence,
le projet de loi C-3, soit la Loi sur l’identification par les
empreintes génétiques (L.C. 1998 c. 37), a reçu la sanction
royale le 10 décembre 1998 et est entré en vigueur le 30 juin 2000.
Le mandat donné par le Parlement exigeait que la Banque 
nationale de données génétiques soit en activité 18 mois après
la sanction royale.

Le budget alloué pour la conception et la construction s’élevait à
10,9 millions de dollars et comprenait la mise en œuvre, le

fonctionnement, l’entretien et les immobilisations. Le projet s’est
réalisé approximativement un pour cent en deçà des prévisions
budgétaires.

La Banque nationale de données génétiques est responsable de
deux fichiers principaux :

1. le fichier des condamnés est un fichier électronique élaboré
à partir des profils d'identification génétique recueillis auprès
des personnes reconnues coupables d’infractions désignées
primaires ou secondaires au sens de l'article 487.04 du Code
criminel; et

2. le fichier de criminalistique est un fichier électronique
distinct contenant les profils d'identification génétique
recueillis lors d’enquêtes sur des infractions désignées au sens
de la Loi.

Quelque 8 000 échantillons d’ADN prélevés auprès de
contrevenants ont été traités et ajoutés à la Banque 
nationale de données génétiques, de même que près de 2 000
échantillons prélevés sur les lieux de crimes. Chaque fois que des
données génétiques provenant de ces échantillons sont entrées
dans la Banque de données, il devient possible de mettre à jour
une piste d’enquête clé, d’élucider une vieille affaire et/ou
d’établir des liens entre plusieurs affaires.

Au cours de sa première année de fonctionnement, le fichier
national de criminalistique a fourni des preuves déterminantes
dans plus de 25 enquêtes policières menées au Canada. Plus
précisément, des profils génétiques ont aidé les forces policières
à établir des liens entre :

• plusieurs entrées par effraction dans une collectivité;

• cinq affaires non reliées, dont une d’agression sexuelle;

• une affaire de cambriolage et un homicide non résolu;

• deux agressions sexuelles non résolues commises en 1990 et
1992; et

• une affaire de voies de fait graves commise en 2000 et une
agression sexuelle non résolue commise l’année précédente.

Tous les efforts ont été faits pour établir un équilibre entre le
droit à la confidentialité d’un suspect et la nécessité pour les
policiers de recueillir des preuves. Conformément à la Loi sur
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l’identification par les empreintes génétiques, la GRC impose
des procédures rigoureuses relativement à l’utilisation des profils
génétiques et des échantillons de substances biologiques, afin de
protéger la confidentialité.

Un Comité consultatif de la Banque nationale de données
génétiques a également été mis sur pied pour conseiller le
commissaire de la GRC sur des questions se rapportant à la 
mise en œuvre et au fonctionnement de la Banque nationale de

données génétiques. Ces questions respectent les exigences de la
Loi en matière de confidentialité, de légalité, de déontologie et
de droits de la personne.

À n’en pas douter, la Banque nationale de données génétiques
sera appelée à jouer un rôle de plus en plus important dans les
enquêtes policières au cours des années à venir et elle pourrait
bien s’avérer l’ultime recours pour résoudre les crimes les plus
anciens et les plus difficiles.

Qu’est-ce que l’ADN ?
L’ADN ou acide désoxyribonucléique est une longue molécule à
double chaîne qui ressemble à une échelle de corde entortillée
ou à une double hélice.

Parfois appelé le modèle codé de la vie, l’ADN est l’élément
constituant fondamental des caractéristiques génétiques d’une
personne. Lorsque le sperme et l’ovule s’unissent, l’ADN de
chaque parent se combine en quantités égales. L’ADN est présent
dans pratiquement tous les tissus du corps humain. L’ADN qui se
trouve dans votre sang est le même que celui qui se trouve dans
les cellules de votre peau, votre salive et la racine de vos
cheveux. L’ADN est un puissant outil pour établir l’identité des
personnes parce qu’il est très distinctif. À l’exception des
jumeaux identiques, l’ADN de chaque personne est différent et
unique.

Grâce à la technologie moderne, il est possible d’extraire l’ADN
d’une personne à partir d’un petit échantillon de substances
corporelles, comme quelques gouttes de sang. L’analyse de cet
échantillon permet de créer un profil d’identification génétique
pouvant servir à établir votre identité. Un profil d’identification
génétique connu, obtenu à partir d’un échantillon de substances
corporelles, peut être comparé à un autre profil génétique
inconnu obtenu à partir d’un autre échantillon. Si les deux
profils correspondent, c’est que les deux échantillons
proviennent de la même personne. Dans le cas contraire, les
échantillons proviennent de personnes différentes.

L’ADN a une énorme valeur dans les enquêtes policières. L’ADN
recueilli sur la scène d’un crime peut permettre d’y relier un

suspect ou de l’éliminer comme donneur de l’ADN ou, encore,
comme auteur possible d’un crime. La comparaison des preuves
réunies sur plus d’une scène de crime permet d’y associer un
même criminel, que ces crimes aient eu lieu dans la même
localité, ailleurs au pays ou dans le monde. L’ADN prélevé sur de
proches parents d’une victime peut également en faciliter
l’identification.

La molécule d’ADN est également très stable. Cela signifie que
l’on peut souvent trouver de l’ADN utilisable sur des preuves
vieilles de quelques décennies. La stabilité de la molécule d’ADN,
combinée aux caractéristiques distinctives de l’ADN de chaque
personne et à la précision des techniques d’analyse de l’ADN
font des preuves génétiques un outil d’identification judiciaire
très valable et fiable.

L’ADN et les tribunaux
En 1983, dans une petite ville britannique, une jeune femme est
retrouvée assassinée après avoir été agressée sexuellement.
Malgré une enquête policière poussée, l’affaire n’a pu être
élucidée. Trois ans plus tard, une autre jeune femme est retrouvée
assassinée et violée dans une ville avoisinante.

Un suspect a finalement pu être identifié dans la première
affaire. Les enquêteurs ont transmis des échantillons de preuves
provenant des deux scènes de crimes, ainsi qu’un échantillon du
sang du suspect au Dr Alec Jeffreys, un éminent chercheur
britannique effectuant de la recherche sur l’ADN.

Le docteur Jeffreys a pu indiquer deux éléments cruciaux aux
policiers :
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1. les éléments de preuve génétique recueillis sur les deux scènes
de crimes provenaient de la même personne (ce qui a permis
de relier les crimes et d’identifier un meurtrier en série); et

2. l’ADN du suspect ne correspondait pas aux preuves
génétiques recueillies sur les lieux du crime (ce qui a exonéré
le premier suspect, qui avait déjà signé une confession!).

La cueillette ultérieure d’échantillons de sang auprès de plus de
4 500 hommes dans les localités environnantes a permis de
trouver un échantillon correspondant d’ADN. Un homme a été
condamné pour les deux crimes avec violence.

En 1989, la GRC a utilisé pour la première fois une analyse
d’ADN dans une enquête où le suspect niait avoir participé à une
agression sexuelle, alors que la victime l’avait identifié comme
son assaillant. L’analyse de l’ADN a corroboré la version de la
victime. Lorsqu’il a été confronté aux résultats des tests d’ADN
devant les tribunaux, le suspect a plaidé coupable.

Création d’une Banque nationale 
de données génétiques 
La GRC a commencé à effectuer des analyses génétiques en
1989, mais, à l’époque, l’inexistence de coordination centrale à
l’échelle nationale empêchait les forces policières de tirer
pleinement profit de tous les avantages découlant des progrès de
la technologie génétique. Pour pouvoir utiliser ce nouvel outil à
sa pleine mesure, il était nécessaire de coordonner les enquêtes
d’un bout à l’autre du pays. Avec le soutien de tous les ordres de
gouvernement, du grand public et des organismes policiers du
Canada, il a été possible de franchir les étapes décisives menant
à la création de la Banque nationale de données génétiques.

Un vaste effort de consultation a été mené sur une gamme de
sujets. En 1996, par exemple, une présentation a été faite d’un
bout à l’autre du Canada à propos des perspectives d’une
banque de données génétiques interreliées. Les discussions ont
permis de faire intervenir :

• les provinces et territoires

• les associations policières

• des responsables en matière de confidentialité

• des associations juridiques

• des groupes de victimes

• des groupes féminins

• des établissements correctionnels

• des organismes œuvrant dans les secteurs médico-légal 
et génétique

Réaffirmant l’engagement du gouvernement du Canada à
combattre la criminalité, en particulier les crimes avec violence, le
projet de loi C-3, soit la Loi sur l’identification par les
empreintes génétiques (L.C. 1998 c. 37), a reçu la sanction royale
le 10 décembre 1998 et est entré en vigueur le 30 juin 2000. Le
mandat donné par le Parlement exigeait que la Banque nationale
de données génétiques soit en activité 18 mois après la sanction
royale.

Le rôle de la Banque nationale 
de données génétiques
La Banque nationale de données génétiques aide les autorités
policières à résoudre les crimes en leur permettant de faire ce qui suit :

• établir un lien entre les lieux d’un crime où aucun suspect n’a
pu être identifié;

• faciliter l’identification de suspects;

• éliminer des suspects lorsque l’échantillon d’ADN recueilli sur
le lieu d’un crime ne correspond à aucun des échantillons de
la Banque nationale de données génétiques; et

• déterminer si on est en présence d’un criminel en série.

La Banque nationale de données génétiques améliore
l’administration de la justice en faisant en sorte d’accélérer
l’identification des personnes qui commettent des crimes graves
par les diverses autorités policières du Canada et d’éliminer la
suspicion à l’égard de personnes innocentes.

Jusqu’à présent, quelque 8 000 échantillons d’ADN prélevés
auprès de contrevenants ont été traités et ajoutés à la Banque
nationale de données génétiques, de même que près de 2 000
échantillons prélevés sur la scène de crimes. Des milliers de
policiers de partout au Canada ont reçu une formation sur le
prélèvement d’échantillons de matériel génétique, qui sont
ensuite acheminés aux fins d’analyse à la Banque de données. Il
suffit d'une infime quantité de sang ou de sperme, à peine de
quoi couvrir la tête d'une épingle, pour identifier une personne.

Technologie de pointe
La Banque nationale de données génétiques a largement recours
à la robotique pour accélérer le traitement et l’analyse des
échantillons d’ADN. La robotique, conjuguée à un système de
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pointe en matière de suivi et d'inventaire des échantillons,
permet au personnel de la Banque nationale de données
génétiques de traiter plus rapidement un plus grand nombre
d’échantillons, à un coût largement inférieur à ce qu’on observe
dans d’autres établissements situés ailleurs dans le monde.

Protection de la confidentialité
Tous les efforts ont été faits pour établir un équilibre entre le
droit à la confidentialité d’un suspect et la nécessité pour les
policiers de recueillir des preuves.

Conformément à la Loi sur l’identification par les empreintes
génétiques, la GRC impose des procédures rigoureuses

relativement à l’utilisation des profils génétiques et des
échantillons de substances biologiques, afin de protéger la
confidentialité. Les renseignements recueillis par la Banque
nationale de données génétiques ne peuvent servir qu’aux fins
d’application de la loi. Un Comité consultatif de la Banque
nationale de données génétiques a également été mis sur pied
pour conseiller le commissaire de la GRC sur des questions se
rapportant à la mise en œuvre et au fonctionnement de la
Banque nationale de données génétiques. Ces questions
respectent les exigences de la Loi en matière de confidentialité,
de légalité, de déontologie et de droits de la personne.

La Banque nationale de données génétiques est responsable de
deux fichiers principaux : le fichier des condamnés et le fichier de
criminalistique. Ils sont constitués de deux types d’échantillons
pour lesquels sont élaborés et comparés des profils génétiques.

Le fichier des condamnés est un fichier électronique élaboré 
à partir des profils d'identification génétique recueillis auprès 
des personnes reconnues coupables d’infractions désignées
primaires ou secondaires au sens de l'article 487.04 du 
Code criminel.

Le fichier de criminalistique est un fichier électronique distinct
contenant les profils d'identification génétique recueillis lors
d’enquêtes sur des infractions désignées au sens de la Loi.

Les spécimens d’ADN peuvent être recueillis de trois façons :

1. Sang. L’échantillon est prélevé au moyen d'une piqûre à la
surface de la peau du bout d’un doigt avec une lancette
stérilisée et le sang est recueilli sur une carte d’échantillon
spécialement conçue à cet effet.

2. Buccal. L’échantillon est obtenu par écouvillonnage 
de l’intérieur de la bouche avec un applicateur en mousse 
pour prélever des cellules de peau qui sont transférées à 
une carte d’échantillon.

3. Cheveux. L’échantillon est obtenu en prélevant de 
6 à 8 cheveux comportant la gaine épithéliale et en disposant
les cheveux sur une carte d’échantillon spéciale.

Les échantillons de matériel biologique (sang, buccal ou cheveux)
des condamnés sont recueillis partout au Canada et sont traités
à Ottawa à la Banque nationale de données génétiques où ils sont
convertis en profils génétiques. Le personnel de la Banque
nationale de données génétiques entre ces profils dans le fichier des
condamnés du système « CODIS » (COmbined DNA Index System).

Les échantillons du fichier de criminalistique sont traités à partir
des preuves recueillies sur la scène de crimes dans le cadre des
activités médico-légales normales effectuées par trois systèmes
publics de laboratoires judiciaires au Canada : le Service des
laboratoires judiciaires de la GRC (six emplacements au Canada),
le Laboratoire de sciences judiciaires et de médecine 
légale (Montréal, Québec) et le Centre of Forensic Sciences
(Toronto, Ontario).

La Banque nationale de données génétiques maintient un fichier
électronique des données de profil génétique provenant de la
scène d’un crime, ainsi que des renseignements tels la date,
l’endroit et un numéro d’identification unique qui permet au
laboratoire donneur de comparer des données advenant une
éventuelle correspondance. Il importe de noter que les
échantillons provenant de la scène de crimes et les échantillons
provenant de condamnés sont simplement identifiés par un «
code à barres » unique.

De fait, le processus sépare l’identité du donneur – un
contrevenant – des renseignements génétiques dès l’arrivée de
l’échantillon à la Banque nationale de données génétiques. Un
code à barres unique sert de lien entre les renseignements
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personnels et l’échantillon d’ADN. Ce lien fait partie des
renseignements protégés qui ne sont pas accessibles au personnel
de la Banque nationale de données génétiques et il est
sauvegardé par la Section des services d’information sur les casiers
judiciaires canadiens (SICJC), une composante de la Direction des
services d'information et d'identité judiciaires de la GRC.

Les profils génétiques obtenus soit à partir des échantillons
prélevés sur des contrevenants ou sur la scène de crimes sont
tirés des résultats d’une série de neuf à treize tests représentant
les zones de variation (polymorphisme) à l’intérieur du génotype
humain. La Banque nationale de données génétiques a recours à
la technologie de pointe de l’amplification par la polymérase
(PCR) pour détecter le sexe et 13 zones de variations génétiques
au moyen d’un séquenceur de gènes automatisé. Ces données
sont converties en empreintes génétiques numérisées qui sont
faciles à stocker et à comparer.

Il est très clair dans la loi que les profils contenus dans la Banque
nationale de données génétiques ne peuvent être utilisés qu’à

des fins d’application de la loi. Les zones d’intérêt que les experts
en criminalistique utilisent aux fins de profilage sont considérées
comme des séquences anonymes d’ADN et, mis à part la
distinction du sexe, elles ne fournissent aucune précision
médicale, mentale ou physique au sujet du donneur. Les 13 tests
de base ou « locus » retenus pour les analyses judiciaires au
Canada comprennent les mêmes régions de variation génétique
utilisées à la grandeur des États-Unis et dans plusieurs autres
pays ayant recours à l’analyse des empreintes génétiques.

Exemples de réussite
Au cours de sa première année d’activités, la Banque nationale
de données génétiques a fourni des preuves déterminantes dans
plus de 25 enquêtes policières menées au Canada. Les experts
de la Banque nationale de données génétiques ont été en
mesure d’établir une correspondance entre un profil génétique et
plus d’une scène de crime (ce qui semble indiquer un criminel en
série), ainsi que des correspondances entre des contrevenants
connus et des crimes dont on ignorait l’auteur.
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La Banque de données relie deux viols à un seul auteur 
Au cours de l’été 2000, à Sainte-Foy (Québec), une femme a été victime d’un viol brutal. Quatre jours plus tard à
quelque 800 kilomètres de là, dans la région torontoise d’Etobicoke, une autre femme a été victime de viol. La
Banque nationale de données génétiques a établi un lien entre les deux affaires à partir d’une correspondance
génétique issue des preuves recueillies. Les deux services policiers qui enquêtaient indépendamment sur ces deux
affaires collaborent maintenant pour trouver l’auteur de ces crimes.

Globe and Mail et Toronto Star

La Banque de données établit un lien entre des crimes commis dans deux villes 
La Banque nationale de données génétiques a permis au service de police de Winnipeg d’établir un lien 
entre deux infractions locales d’entrée par effraction commises entre juillet 1996 et juillet 1997 grâce 
aux échantillons de sperme provenant d’une agression sexuelle commise à Alberta Beach (Alberta), en
novembre 1998.        

Winnipeg Free Press



Étapes importantes dans la création de la
Banque nationale de données génétiques

1989 – Première analyse d’ADN effectuée par la GRC 
dans une affaire 

1994 – Consultations du ministère de la Justice Canada 
sur le prélèvement et l’entreposage de preuves 
provenant d’ADN 

1995 – Modifications au Code criminel, créant le mandat
autorisant les prélèvements  pour analyse génétique
(L.C. 1995 c. 27)

1996 – Consultation publique concernant la mise sur pied
d’une Banque nationale de données génétiques 

1998 – Le projet de loi C-3, Loi sur l’identification par 
les empreintes génétiques (L.C. 1998 c.. 37), reçoit 
la sanction royale le 10 décembre

2000 – Le projet de loi S-10 visant à modifier la Loi sur 
la défense nationale, la Loi sur l’identification par 
les empreintes génétiques et le Code criminel reçoit 
sanction royale.

2000 – Promulgation des projets de loi C-3 et S-10 et
inauguration officielle de la Banque nationale 
de données génétiques

Programme de recherche scientifique
L’analyse génétique a grandement évolué au cours des dix
dernières années. La mise sur pied de banques de données
génétiques à des fins d’enquête médico-légale représente la plus
récente évolution de cette technologie.

La plupart des pays possèdent un système qui a évolué avec le
temps et qui peut différer du système canadien d’empreintes
génétiques. La Banque nationale de données génétiques
demeure souple pour s’assurer que les données des profils
génétiques suivant l’introduction de technologies nouvelles
restent cohérentes et compatibles. Conformément à notre
modèle actuel, toute nouvelle approche devra idéalement
partager des caractéristiques communes, soit de fournir un
moyen plus rapide et économique de traiter les échantillons
d’ADN sans compromettre la confidentialité des renseignements
génétiques et la sécurité des échantillons.

La recherche scientifique, en particulier en ce qui a trait aux
applications médico-légales, doit faire preuve de diligence en
matière de validation pour atteindre le niveau élevé
d’acceptabilité requis par les tribunaux et nos collègues de 
la communauté scientifique. En tant que composante de 
la Direction du Service des laboratoires judiciaires, la Banque
nationale de données génétiques mettra au point 
des améliorations en matière de suivi des échantillons 
et des approches pour le traitement à débit élevé 
d’analyses génétiques.

Parmi les objectifs prévus de recherche à long terme, signalons
des améliorations de l’efficience dans le traitement effectué par
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Plus précisément, des profils génétiques ont aidé les forces
policières à établir des liens entre :

• plusieurs entrées par effraction dans une collectivité;

• cinq affaires non reliées, dont une d’agression sexuelle;

• une affaire de cambriolage et un homicide non résolu;

• deux agressions sexuelles non résolues commises en 1990 
et 1992; et,

• une affaire de voies de fait graves commise en 2000 et une
agression sexuelle non résolue commise l’année précédente.

Il est impossible de donner plus de détails sur ces affaires
puisqu’elles sont encore devant les tribunaux. Toutefois, le
Rapport annuel de 2002 devrait contenir des détails illustrant le
rôle que la  Banque nationale de données génétiques a joué pour
aider les services policiers à résoudre des crimes précis.



les systèmes robotiques automatisés, ainsi que l’exploration de
nouvelles stratégies de détection de l’ADN permettant une
identification plus sensible et rapide des profils génétiques.
L’issue ultime pourrait très bien aboutir à la création d’une 
« biopuce active » qui permettra de relever les empreintes
génétiques au moyen d’un appareil portatif.

Systèmes de soutien de la technologie 
scientifique 
Il existe deux composantes importantes de la technologie
scientifique qui sont directement liées au fonctionnement de la
Banque nationale de données génétiques. La première est le
système de suivi et de contrôle des échantillons (système
STaCSMC), qui permet de suivre la progression de chaque
échantillon et d’en assurer le traitement rapide, l’intégrité et la
confidentialité. La seconde est le COmbined DNA Index System
(CODIS) – un logiciel américain fourni gratuitement à la GRC par
le FBI et le US Department of Justice.

Le système de suivi et de contrôle 
des échantillons (système STaCSMC) 
Le système de suivi et de contrôle des échantillons a été conçu et
construit pour permettre d’atteindre les grands objectifs suivants :

• un débit élevé et un contrôle du processus pour les
échantillons de la Banque nationale de données génétiques;

• la gestion des rapports et du contrôle;

• la continuité dans la manipulation des échantillons d’ADN;

• l’assurance et le contrôle de la qualité

• un recouvrement partiel des coûts au moyen de contrats 
de licence.

Le système STaCSMC, qui intègre l’instrumentation aux processus,
permet d’appliquer les progrès en matière de technologie
d’identification génétique et de suivi des échantillons à la prise
et à la comparaison à grande échelle d’empreintes génétiques de
la façon la plus efficiente. L’objectif du système est de fournir un
mécanisme permettant de créer une base de données des
délinquants reconnus coupables ainsi qu’un procédé grâce
auquel il est possible de formater les données de profils pour les
inscrire dans le système CODIS.

Ce système d’information assure le suivi, le contrôle et la
documentation de toutes les étapes d’un procédé qui convertit
les échantillons biologiques (sanguins, buccaux ou cheveux) de
contrevenants en profils génétiques numérisés et simplifiés. Ces
derniers peuvent ensuite être comparés aux profils génétiques

issus d’échantillons prélevés sur la scène de crimes. Le système
assure également le suivi de la localisation de chaque échantillon
et de tous ses dérivés et fournit des données essentielles
permettant de régler les problèmes dans le procédé scientifique.

Le système STaCSMC dresse également un dossier comptable de
toutes les tâches d’entretien, de manipulation d’échantillon,
d'interface personne/machine et d’assurance de la qualité qui
sont indispensables au traitement valide et fiable de l’ADN.

Le COmbined DNA Index System (CODIS)
Le but du COmbined DNA Index System (CODIS) est la création
d’un dépôt national d’information où les professionnels de
laboratoire médico-légal peuvent mettre en commun des
renseignements génétiques.

Les organismes d’application de la loi peuvent établir des
concordances entre leurs renseignements génétiques et ceux
d’autres organismes du pays grâce à un réseau reliant six
laboratoires judiciaires de la GRC, deux laboratoires provinciaux
en Ontario et au Québec, ainsi que la Banque nationale de
données génétiques.

Cette vérification de concordance permet d’établir des liens entre
les données génétiques provenant d’affaires qui n’étaient pas
reliées. Une douzaine de pays utilisent présentement le logiciel
CODIS dans leur banque de données génétiques. Quatorze
autres pays évaluent ce format international normalisé de choix
afin de vérifier sa compatibilité avec leur système et son niveau
acceptable en matière d’assurance de qualité et de sécurité.

Accords internationaux 
Des accords entre le Canada et d’autres pays sont nécessaires au
traitement des demandes étrangères et intérieures d’assistance
en matière de recherche de profils génétiques provenant de la
scène de crimes non résolus. Le système et les accords régiront
également l’échange de tous les renseignements relatifs aux
dossiers judiciaires et enquêtes criminelles pouvant permettre
d’établir un lien entre les profils génétiques de banques de
données génétiques, du Canada et de l’étranger.

On doit reconnaître qu’il s’agit d’une approche bilatérale et
qu’une banque de données demandera uniquement à effectuer
des recherches sur les profils génétiques provenant de la scène
de crimes commis au Canada. L’approbation ministérielle finale
qui est nécessaire à la conclusion d’accords internationaux en
matière de données génétiques devrait être accordée dans un
avenir rapproché.
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Le Comité consultatif de la Banque
nationale de données génétiques du Canada
Le Comité consultatif de la Banque nationale de données
génétiques a été créé conformément aux termes de la Loi sur

l’identification par les empreintes génétiques, le 8 mai 2000. Les
articles 2 et 3 du règlement du Comité consultatif de la banque
nationale de données génétiques stipulent que :

La création d’un tel comité a été recommandée par le Comité
sénatorial permanent des affaires juridiques et constitutionnelles,
dans son Seizième rapport publié en décembre 1998. Le comité
sénatorial jugeait nécessaire la constitution d’un comité
consultatif indépendant qui suivrait et orienterait la mise en
œuvre et l’administration de la Banque nationale de 
données génétiques.

Le Comité compte des experts en maintien de l’ordre, en
sciences, en génétique, en déontologie médicale et en droit, ainsi
qu’un représentant du Commissaire à la protection de la vie
privée et l’officier responsable de la Banque nationale de
données génétiques.

Le Règlement du Comité consultatif des données génétiques
stipule, en particulier que :

Le Comité consultatif joue un rôle primordial de conseiller en
matière de protection de la vie privée et des droits juridiques des
Canadiennes et des Canadiens dont les échantillons génétiques
sont analysés et conservés par la Banque nationale de données
génétiques.

Le Comité n’a aucun lien de dépendance avec le gouvernement
et doit présenter un rapport d’activité au commissaire de la GRC
une fois l’an. Il s’est réuni à trois reprises depuis sa mise sur pied
en mai 2000. Les notices biographiques des membres du comité
se trouvent à la fin de ce rapport à l’Annexe. De l'information
supplémentaire sur le comité consultatif est disponible sur le site
Web de la GRC.
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2. Est constitué le Comité consultatif de la Banque nationale de données génétiques, composé du président, 
du vice-président, du représentant du Commissaire à la protection de la vie privée et d’au plus six autres
membres représentant notamment les milieux policier, juridique, scientifique et universitaire.

3.  Les membres du Comité consultatif sont nommés par le Solliciteur général du Canada pour un mandat maximal
de cinq ans.

5. Le Comité consultatif doit, de sa propre initiative s’il le juge nécessaire ou à la demande du commissaire,
conseiller celui-ci sur toute question concernant l’établissement et le fonctionnement de la Banque nationale 
de données génétiques visée à l’article 3 de la Loi sur l’identification par les empreintes génétiques.



Coûts de projet
Le budget alloué pour le projet s’élevait à 10,9 millions de dollars
sur deux ans et comprenait la mise en œuvre, le fonctionnement,
l’entretien et les immobilisations. Le projet s’est réalisé
approximativement un pour cent en deçà des prévisions
budgétaires.

Rendement
Les objectifs particuliers du projet ont été articulés par les divers
intervenants et confirmés par le Comité d’orientation de projet1.

Les objectifs du projet étaient les suivants :

1. Créer une organisation d’experts dans le domaine de la
génétique médico-légale capables de veiller au
fonctionnement d’une Banque nationale de données
génétiques comprenant :

• un fichier des condamnés et

• un fichier de criminalistique

2. Créer, mettre en œuvre et fournir des assises reconnues en
matière de protocoles, de méthodologie et de procédés
appropriés et nécessaires pour que les liens établis entre des
profils d’identification génétique soient valides et fiables et
qu’ils respectent la vie privée des personnes.

3. Mettre en place les systèmes de soutien appropriés pour
assurer l’efficacité à long terme et la conformité aux mesures
législatives auxquelles est assujettie la Banque nationale de
données génétiques; et

4. Créer une banque nationale pour conserver les échantillons
recueillis auprès des délinquants reconnus coupables tel que
le prévoit la Loi sur l’identification par les empreintes
génétiques.
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1 Rapport définitif de la Banque nationale de données génétiques
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Pa r t i e  D e u x

Bâtir la Banque nationale de données
génétiques du Canada
Une charte de projet pour la Banque nationale de données
génétiques a été élaborée sous l’autorité du Cabinet fédéral et

approuvée, le 27 mars 1999, par le directeur de projet,
M. Brian Richardson, sous-commissaire du Service des
laboratoires judiciaires. La réalisation du projet a débuté le 
1er avril 1999 et s’est terminée le 31 mars 2001.
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Les coûts de mise en 
oeuvre du projet de deux ans 
incluent les six premiers mois 
d’activités et le traitement 
d’environ 8,000 échantillons.

Les principes de conception établis pour l’étape de mise en
œuvre du projet ont été définis par un consensus de toute
l’équipe de projet, puis communiqués à tous les intervenants. Ils
ont ensuite été classés par ordre de priorité et appliqués selon
l’ordre suivant à toutes les décisions importantes :

1. intégrité scientifique

2. intégrité de l’échantillon

3. confidentialité en génétique

4. efficience de la production

5. réduction de coûts

6. modifications progressives

Propriété intellectuelle
Dans l’environnement des affaires d’aujourd’hui, plusieurs
ministères et organismes du gouvernement prennent des
mesures pour déterminer les actifs en matière de propriété
intellectuelle (PI), en reconnaître la valeur et les gérer comme des
leviers stratégiques d’innovations futures. Il n’en va pas
autrement à la Banque nationale de données génétiques.

Dès le début, les gestionnaires de la Banque nationale de
données génétiques ont favorisé une culture d’entreprise qui
encourage les employés à innover et à chercher à établir des
partenariats créatifs avec des organismes des secteurs public et
privé. Un projet aussi complexe et tourné vers les sciences que la

Banque nationale de données génétiques donne lieu à nombre
d’actifs intellectuels très avancés et potentiellement rentables.

Les propriétés intellectuelles sont protégées de manière à
préserver leur valeur et à fournir des connaissances et des outils
précieux aux communautés policières nationale et internationale.
Tirer parti des actifs de PI contribue également à la compétitivité
industrielle du Canada et procure d’autres avantages socio-
économiques.

Si la mise au point de nouvelles technologies et d’approches
destinées à la Banque nationale de données génétiques ne
s’inscrivait pas dans les principaux objectifs, il était clair que
l’identification de ces actifs se ferait dès leur conception, leur
mise au point et leur validation. Cela respecte la volonté du
gouvernement du Canada de protéger l’innovation scientifique
et technique dans l'intérêt de la population canadienne.

Fonctionnement
Maintenant que la Banque nationale de données génétiques a
entrepris ses activités, l’équipe de gestion de projet se consacre
en partie aux plans à long terme qui devraient être en place au
début de 2002 et toucher les secteurs suivants : la gestion
financière, l’acquisition de matériel, la gestion des ressources, la
gestion de l’information, la gestion de la recherche, la gestion 
du rendement, la gestion de rapports et le développement
d’entreprise.
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Les coûts de mise en oeuvre 
et de fonctionnement de la 
Banque nationale de données 
génétiques au terme de la 
période initiale de cinq 
ans totaliseront 29,5 millions 
de dollars et se stabiliseront 
à environ cinq millions par 
année.
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Pa r t i e  Tr o i s

Données sur les correspondances

Liens entre les lieux de crime

Liens entre le fichier
des condamnés

et les lieux de crime

28 %7 correspondances

18 correspondances 72 %

Total des profils et des échantillons reçus

Échantillons provenant
du fichier des condamnés

Profils provenant du fichier 
de criminalistique (Lieux de crime)

81 %7914 échantillons

1887 profils 19 %

Total des profils entrés dans CODIS2 

Profils provenant
de délinquants

reconnus coupables

Profils provenant
de la scène de crimes

77 %6322 profils

1887 profils
23 %

2 Profil de délinquant condamné : profil d’un délinquant condamné pour une infraction désignée.  Profil de criminalistique : profil établi à partir 
d’une substance biologique laissée sur le lieu d’un crime et respectant les critères législatifs et les profils fournis par un laboratoire régional qui 
les conserve dans sa base de données locale d’enquête.

Statistiques de la Banque nationale de données pour l’année 2000 – 2001
Pour la période allant du 30 juin 2000 au 14 mai 2001



L a  B a n q u e  n a t i o n a l e  d e  d o n n é e s  g é n é t i q u e s  d u  C a n a d a

R a p p o r t  a n n u e l  2 0 0 1

15

Types législatifs d’échantillons de délinquants reconnus coupables3

Rétrospectifs

Prospectifs

58 %4620 échantillons

Rétroactifs 7 %544 échantillons

2750 échantillons 35% 

0 1000 2000 3000 4000 5000 6000 7000 8000 Nombre
d’échantillons

• 56 % des échantillons prélevés proviennent d’infractions primaires
• 44 % des échantillons prélevés proviennent d’infractions secondaires

Type d’échantillons

Sang

Buccal

Cheveu

Infractions primaires

Infractions secondaires

Types d’échantillons provenant de délinquants 
reconnus coupables4 5

7638

4449

3465

269

7

97 % des échantillons 
prélevés sont des
échantillons sanguins

2.99 % des échantillons 
prélevés sont des
échantillons buccaux

.01 % des échantillons 
prélevés sont des
échantillons de cheveux

0 1000 2000 3000 4000 5000 6000 7000 8000

contrevenants 
adultes

jeunes
contrevenants

contrevenant
militaire

Types de délinquants reconnus coupables6

7034

879

1

89 % – contrevenants adultes

10.99 % – jeunes contrevenants

.01 % – contrevenant militaire

3 Le Fichier des condamnés est une base de données recueillies après la condamnation qui compte trois types d’échantillons. Rétroactif : échantillon 
prélevé auprès d’un contrevenant reconnu coupable d’une infraction désignée au sens du Code criminel avant le 30 juin 2000, qui a été déclaré délinquant
dangereux ou qui a été condamné pour plusieurs meurtres commis à des moments différents ou qui a été condamné pour plus d’une agression sexuelle 
et qui, au 30 juin 2000, purgeait une peine d’au moins deux ans pour une ou plusieurs de ces infractions. Rétrospectif : échantillon prélevé auprès d’un
contrevenant coupable d’une infraction désignée au sens du Code criminel avant le 30 juin 2000 et condamné après cette date. Prospectif : échantillon
prélevé auprès d’un contrevenant accusé et condamné pour une infraction désignée après le 30 juin 2000.

4 L’échantillon de sang est prélevé au moyen d'une piqûre à la surface de la peau du bout d’un doigt avec une lancette stérilisée et le sang est recueilli sur
une carte d’échantillon spécialement conçue à cet effet. L’échantillon buccal est obtenu par écouvillonnage de l’intérieur de la bouche avec un applicateur
en mousse pour prélever des cellules de peau qui sont transférées à une carte d’échantillon. L’échantillon de cheveux est obtenu en prélevant de 
6 à 8 cheveux comportant la gaine épithéliale et en disposant les cheveux sur une carte d’échantillon spéciale.

5 L’article 487.04 du Code criminel précise les infractions désignées primaires et secondaires.
6 Un délinquant adulte était âgé de 18 ans et plus lorsqu’il/elle a commis l’infraction désignée. Un jeune délinquant était âgé de moins de 18 ans

lorsqu’il/elle a commis l’infraction. Un délinquant militaire est membre des Forces canadiennes et a commis une des infractions désignées primaires/
secondaires à l’article 487.04 ou l’une des infractions désignées au sens de la Loi sur la défense nationale.
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Types législatifs d’échantillons 
de délinquants reconnus coupables 
La loi exige que le prélèvement d’échantillons rétroactifs,
rétrospectifs et prospectifs soit géré efficacement. Pour ce faire,
un projet de prélèvement des échantillons génétiques a été créé
et géré par le Service de l’identité judiciaire de la GRC.

Le projet de prélèvement d’échantillons génétiques comprenait
deux étapes :

1. l’élaboration de plans d’action en matière de communication,
de gestion des intervenants, d'activités de prélèvement, de
formation et, enfin, la mise en œuvre de ces plans d’action.
Cette étape a été un franc succès dans la mesure où elle a
permis de normaliser les procédés et de former les organismes
appropriés à travers le pays; et

2. la facilitation, le suivi et l’achèvement du prélèvement
d’échantillons rétroactifs ainsi que la publication régulière de
rapports de situation. Cette étape se déroule selon le
calendrier prévu et devrait être complétée d’ici juin 2002.

7 Le prélèvement d’un nouvel échantillon est effectué lors du rejet d’un échantillon par la Banque nationale de données génétiques et après l’obtention 
d’une autorisation de la cour à cette fin. (Formule 5.09).

8 Données disponibles le 14 mai 2001.
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Un échantillon peut être rejeté par la Banque nationale de
données génétiques pour diverses raisons, parmi lesquelles :

• l’échantillon a été prélevé auprès d’un délinquant reconnu
coupable d’une infraction non désignée;

• l’échantillon de matériel biologique était insuffisant ou
inadéquat aux fins d’analyse;

• l’échantillon a été prélevé sans utiliser une trousse officielle
de prélèvement de matériel génétique; ou 

• il n’existait aucune ordonnance de la cour ou autorisation
accompagnant l’échantillon biologique.

Le ficher des condamnés compte cinq paires de profils
d’identification génétique provenant de jumeaux identiques. Ces
derniers possèdent le même profil génétique mais peuvent être
identifiés par leurs empreintes digitales. Des échantillons
provenant de quarante-quatre délinquants reconnus coupables
ont été obtenus en double. Un seul profil génétique provenant de

chaque donneur a été entré dans le fichier des condamnés.
Soixante-quinze cartes d’échantillons biologiques ont été 
reçues à la Banque nationale de données génétiques sans 
qu’une confirmation par empreintes digitales accompagne les
cartes de prélèvement.

0 1000 2000 3000 4000 5000

Homicides

Agressions
sexuelles

Entrées par
effraction et vol

Voies de fait

Autres

Répartition des infractions désignées au Code criminiel 
dans le fichier des condamnés

197

1357

4582

1537

1954

2 %

16 %

20 %

48 %

14 %

0 20 40 60 80 100

Jumeaux identiques

Échantillons en double
provenant de la même personne

Pas d’empreintes digitales
sur la carte

Autres échantillons d’intérêt

5

44

75



L a  B a n q u e  n a t i o n a l e  d e  d o n n é e s  g é n é t i q u e s  d u  C a n a d a

R a p p o r t  a n n u e l  2 0 0 1

18

Innovation et excellence
L’analyse génétique marque le début d’une nouvelle époque qui
suscite un engouement sans précédent dans le monde médico-
légal comparable à l’introduction des empreintes digitales il y
plus d’un siècle. Il existe peu d’outils dans l’arsenal médico-légal
moderne permettant une identification humaine aussi complète
et précise. La capacité d’identification valide et fiable au moyen
du bagage génétique hérité des deux parents peut fournir des
preuves incriminantes pour soutenir une enquête ou aider à
exonérer des personnes accusées à tort.

L’héritage de l’ADN, qui se compose de constituants chimiques
simples, se caractérise par l’utilité et la longévité des preuves
biologiques laissées sur la scène de crimes, par la continuité
génétique de l’identification quelle que soit la nature ou l’origine
des tissus composant l’échantillon biologique et, enfin, par la
capacité de distinguer individuellement chaque individu à
l’exception des jumeaux identiques.

Cependant, l’ADN soulève des inquiétudes en matière de
confidentialité génétique et de sécurité des renseignements.
Pendant les étapes de mise en œuvre et de développement de la
Banque nationale de données génétiques, de nouvelles
approches importantes pour assurer un traitement rapide et
efficace des échantillons génétiques ont été mises au point de
manière à protéger, d’une façon sécuritaire et bien documentée,
les renseignements du profil génétique et les échantillons
biologiques. Cette approche scientifique respecte l’esprit de 
la Loi sur l’identification par les empreintes génétiques et 
les recommandations du Comité sénatorial des affaires juridiques
et constitutionnelles.

La Banque nationale de données génétiques se veut un outil
d’enquête puissant conçu pour aider les autorités policières
canadiennes dans les enquêtes où des échantillons biologiques
ont été laissés sur la scène de crimes. Dans la poursuite de ce
but, il devient apparent qu’une forte proportion de nos
technologies et de nos procédés sont appréciés et recherchés par
d’autres parties.

Au nom des Services nationaux de police, nous examinons des
stratégies commerciales comprenant des partenariats, des
alliances et la mise sous licence de propriétés intellectuelles. Cet
examen s’effectue dans le respect des nouvelles normes et

politiques du gouvernement du Canada qui visent à protéger et
à mettre au point ces innovations pour en faire bénéficier la GRC,
les Services nationaux de police et tous les Canadiens.

Défis futurs

Scientifiques et techniques

Au cours de sa première année, la Banque nationale de données
génétiques a réussi à fournir des renseignements clés pour
soutenir les enquêtes sur des crimes graves commis au pays. Bien
entendu, la Banque nationale de données génétiques ne
demeurera pertinente qu’à condition de poursuivre résolument
de nouvelles occasions de recherche et de développement. Pour
assurer une utilisation soutenue des compétences et des
connaissances scientifiques et technologiques parmi les
meilleures au monde, il sera nécessaire de continuer à investir
tant sur le plan financier que ressources humaines.

Un plus grand nombre d’échantillons

Un rapport commandé par le Solliciteur général du Canada avant
la création de la Banque nationale de données génétiques
évaluait à environ 18 700 le nombre d’infractions primaires et à
plus de 97 000 le nombre d’infractions secondaires commises
chaque année au Canada. Le nombre total d’échantillons
admissibles provenant de délinquants reconnus coupables à
entrer dans la Banque nationale de données génétiques chaque
année s’élèverait à quelque 30 000 (ce chiffre ne comprend pas
les échantillons rétroactifs). Pour sa première année de
fonctionnement, la Banque nationale de données génétiques a
recueilli 8 000 échantillons dans le fichier des condamnés. Ce
nombre représente moins du tiers des prévisions initiales.

À mesure que les partenaires des communautés policière et
juridique se familiariseront davantage avec les exigences
législatives, le nombre total d’échantillons recueillis chaque
année devrait s’accroître de façon importante.

Éducation et sensibilisation

La Direction du Service des laboratoires judiciaires, le Laboratoire
de sciences judiciaires et de médecine légale (Montréal, Québec)
et le Centre of Forensic Sciences (Toronto, Ontario) examinent
systématiquement les scènes de crimes commis au Canada. Dans
la plupart des cas, on s’attend à ce que des preuves biologiques

Pa r t i e  Q u a t r e
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soient rattachées aux infractions les plus graves. Grâce aux
technologies modernes, la majorité des échantillons biologiques
peuvent être traités avec succès et fournir de précieux profils
d’identification génétique.

Chaque fois que des renseignements génétiques provenant de
ces échantillons sont entrés dans le fichier de criminalistique,
s’ouvre la possibilité de mettre à jour une piste d’enquête clé, de
résoudre une affaire qui n'a pas été élucidée et /ou de relier
plusieurs affaires.

À n’en pas douter, la Banque nationale de données génétiques
continuera à jouer un rôle de plus en plus important dans les

enquêtes policières au cours des années à venir et elle pourrait
se révéler l’ultime recours pour résoudre les crimes les plus
anciens et les plus difficiles.

Au cours de notre prochaine année d’activités, nous prévoyons
une forte augmentation du nombre de profils d’identification
génétique entrés dans la Banque nationale de données
génétiques provenant des délinquants désignés admissibles et
provenant de la scène de crimes. Cela améliorera grandement
notre capacité à établir des correspondances entre les
échantillons provenant des scènes de crimes et ceux provenant
de délinquants reconnus coupables, ainsi qu’à établir des liens
avec des affaires non résolues au pays.

La Banque nationale de données génétiques tient à souligner la
contribution des organismes suivants dans sa mise en œuvre
fructueuse et ses activités.

• Le personnel et l’équipe de projet de la Banque nationale 
de données génétiques

• Le Comité d’orientation du projet de la Banque nationale 
de données génétiques

• L’équipe de projet de prélèvement d’échantillons 
des Services d’identification judiciaire

• Le commissaire de la GRC, G. Zaccardelli, et le commissaire
à la retraite, Philip Murray

• John Spice, sous-commissaire, Services nationaux de police
et Infrastructure technique

• Brian Richardson, sous-commissaire, Direction du Service 
des laboratoires judiciaires  

• Le Bureau du Solliciteur général du Canada

• Le ministère de la Justice Canada

Le succès de la mise en œuvre de la Banque nationale 
de données génétiques est également attribuable au
professionnalisme des hommes et des femmes des services
d’application de la loi et de nos partenaires gouvernementaux à
l’échelle du pays, sur lequel nous pourrons continuer de compter.

R e m e r c i e m e n t s
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Membres du Comité consultatif de la
Banque nationale de données génétiques

Représentant du Commissaire de la GRC
M. Richard Allan Bergman, sous-commissaire à la retraite

En 1997, après 35 ans de service à la GRC, qui l’ont amené à
travailler au Manitoba, en Saskatchewan, en Colombie-Britannique,
en Ontario et dans la région de l’Atlantique, Richard Bergman
prend sa retraite. Au cours de sa carrière, il avait été nommé
commandant sous-divisionnaire de la GRC au Manitoba,
directeur des Laboratoires judiciaires de la GRC, sous-commissaire
des Services nationaux de police et sous-commissaire de la
région de l’Atlantique. C’est à l’époque où il était directeur des
Laboratoires judiciaires que la GRC a lancé son programme de
données génétiques.

Il a obtenu un baccalauréat spécialisé en 1972 et une maîtrise en
biochimie en 1974 de l’université de la Saskatchewan. Il est
également diplômé du Programme de cours et d’affectations de
perfectionnement du gouvernement du Canada.

M. Bergman est membre de diverses associations
professionnelles et a reçu de nombreux prix. Il est l’auteur ou
coauteur de nombreuses publications portant sur des questions
juridiques, policières et scientifiques.

Représentant de la profession juridique
L’honorable Peter deCarteret Cory, c.r.

En 1999, après 57 années au service du Canada et notamment
de son appareil judiciaire, M. Cory a pris sa retraite et accepté le
poste qu’il occupe actuellement au Osler Alternative Dispute
Resolution Centre, à Toronto. Après avoir été pilote de
bombardier pour l’Aviation royale du Canada pendant deux ans,
au cours de la Deuxième Guerre mondiale, M. Cory a obtenu un
diplôme de la Osgoode Hall Law School en 1950 et a travaillé de
nombreuses années dans un cabinet d’avocats avant d’être
nommé à la Haute Cour de justice de l’Ontario en 1974, à la
Cour d’appel de l’Ontario en 1981 et à la Cour suprême du
Canada en 1989.

M. Cory est membre de nombreuses associations et clubs réputés
et est actuellement colonel honoraire du 426e Escadron
d’entraînement et du transport opérationnel à Trenton (Ontario).

Représentant du Commissaire à la protection 

de la vie privée
Julien Delisle

M. Delisle est né à Jonquière, au Québec. Il a fait ses études à
l’Université du Nouveau-Brunswick et à l’université Saint-
Thomas de Fredericton, au Nouveau-Brunswick. Il possède un
diplôme en littérature française.

M. Delisle a acquis une vaste expérience dans le domaine des
droits de la personne et de la protection de la vie privée tant à
l’échelon fédéral que provincial. Il s’est joint au Bureau du
commissaire à la protection de la vie privée en 1985 et y occupe
le poste de directeur général depuis 1991.

Représentant la biologie des populations
George Richard Carmody,  Ph.D.

À l’université Columbia, M. Carmody a obtenu un diplôme en
chimie en 1960 et, plus tard, un doctorat en zoologie. Il a fait ses
études postdoctorales en biologie des populations à l’université
de Chicago, est devenu agrégé supérieur en génétique à
l’université de Nottingham (Angleterre) et a été nommé
chercheur et professeur invité au National Institute of
Environmental Health Sciences, à l’université de Hawaii et à
l’université du Texas.

Depuis son entrée à l’université Carleton en 1969 et l’acquisition
de sa citoyenneté canadienne, M. Carmody a été nommé
professeur adjoint, vice-doyen de la Faculté des sciences et
directeur du programme d’études en sciences intégrées. Il est
actuellement professeur agrégé de biologie.

M. Carmody est membre de diverses associations professionnelles,
a publié de nombreux documents scientifiques et a témoigné
dans de nombreuses affaires judiciaires mettant en cause
l’identification génétique au Canada. M. Carmody jouit d’une
grande réputation à titre d’expert en génétique des populations
et en statistique dans le domaine médico-légal au sein du milieu
scientifique et juridique.

A n n e x e
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Représentant la génétique médicale 
William S. Davidson, Ph.D.

Après avoir obtenu son diplôme en biochimie à Édimbourg
(Écosse), M. Davidson a fait ses études de doctorat à l’université
Queen’s, à Kingston. À la suite de ses études postdoctorales et
d’affectations comme professeur invité dans des établissements
américains, il a travaillé à l’université Memorial à St. John’s
jusqu’en 1999, année où il est passé d’un poste de professeur
adjoint à celui de doyen de la Faculté des sciences. Il a ensuite
été nommé doyen de la Faculté des sciences de l’université
Simon Fraser, poste qu’il occupe actuellement.

M. Davidson est l’auteur de nombreux rapports et articles de
recherche et est membre de divers groupes nationaux et
internationaux liés à la génétique médicale.

Il a supervisé nombre d’étudiants diplômés à l’université
Memorial et il poursuit cette tâche dans ses fonctions actuelles.
M. Davidson a donné des conférences à la grandeur du Canada
et au sein du milieu scientifique international.

Représentant l’éthique biomédicale
Frederick R. Bieber, Ph.D.

Né à Regina (Saskatchewan) mais maintenant citoyen américain,
M. Bieber a obtenu un baccalauréat de la State University de
New York, une maîtrise en sciences de l’École de médecine de
l’université de Rochester et un doctorat en génétique humaine
au Medical College of Virginia. Il a fait des études postdoctorales
en génétique médicale au Massachusetts General Hospital et à
la Harvard Medical School, et en pathologie au Brigham and
Women’s Hospital de Boston.

M. Bieber a reçu l’agrément de plusieurs commissions
américaines en génétique ou liées à la génétique. Il est
actuellement professeur agrégé en pathologie à la Harvard
Medical School, généticien médical au Brigham and Women’s
Hospital, consultant en pédiatrie au Massachusetts General
Hospital et expert-conseil en pathologie au Children’s Hospital
de Boston.

M. Bieber est membre du DNA Advisory Board du FBI et du
département de la Justice des États-Unis. Il a reçu de nombreux
prix remis par des universités et des administrations publiques
ainsi que de nombreuses distinctions pour sa carrière

universitaire. Le 2 mars 2000, M. Bieber a reçu le Distinguished
Service Award décerné par la Massachusetts District Attorney’s
Association pour ses contributions à la sécurité publique au cours
des dix années précédentes.

Représentante des droits de la personne
Gisèle Côté-Harper, O.C., Q.C.  

Me Côté-Harper est titulaire d'un B.A. et d'une licence en droit
de l'Université Laval, ainsi que d'une maîtrise en droit de
l'université Harvard. Elle est actuellement avocate et professeure
à la Faculté de droit de l'Université Laval où elle enseigne les
règles de fond en droit criminel, ainsi que la procédure et la
preuve en matière criminelle.

Mme Côté-Harper a longtemps siégé au Tribunal canadien des
droits de la personne, à la Commission des droits de la personne
du Québec et à la Commission des plaintes du public contre la
GRC. Elle a également été membre du Comité des droits de la
personne des Nations Unies.

Mme Côté-Harper a été membre du conseil d’administration de
l’Institut canadien pour la paix et la sécurité internationales de
1987 à 1990, elle a été corapporteur spécial à la création de
l’Institut international de développement des droits de la
personne et d’institution démocratique. Elle est Présidente
fondatrice du conseil d’administration du Centre international
des droits de la personne et du développement démocratique,
poste qu’elle a occupé pendant six ans.

Mme Côté-Harper a été nommée conseillère de la Reine en
1987. En 1995, l’Association canadienne pour les Nations Unies
lui décernait la médaille Lester B. Pearson en reconnaissance de
sa contribution à titre de spécialiste juridique en matière de
droits de la personne sur les plans national et international. En
1998, elle a été nommée Officier de l’Ordre du Canada et a reçu
la médaille du Barreau du Québec.

Auteure distinguée, le professeur Côté-Harper est présentement
membre du conseil d’administration de l’Institut interaméricain
des droits de l’homme au Costa Rica et du conseil
d’administration du Centre canadien international Lester B.
Pearson pour le maintien de la paix. Elle est également membre
de la Commission internationale sur l'intervention et la
souveraineté des États mise sur pied récemment.
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Officier responsable de la Banque nationale 

de données génétiques
Ron M. Fourney, Ph.D. 

M. Fourney est chercheur scientifique à la Direction du Service
des laboratoires judiciaires et officier responsable de la Banque
nationale de données génétiques, à Ottawa. Il a obtenu son
baccalauréat et sa maîtrise en biologie de l’université Queen’s, à
Kingston, et son doctorat en biochimie à l’université Memorial de
St. John’s. Il a fait des études postdoctorales en évolution
moléculaire et trois ans de recherches sur l’assise moléculaire 
des prédispositions au cancer. M. Fourney était chercheur attaché
à l’Institut national du cancer du Canada et au Alberta 
Cancer Board.

M. Fourney est entré à la GRC à titre de membre civil et d’expert
en génétique moléculaire en 1988. Il est membre fondateur du
programme de données génétiques de la GRC et a contribué au
développement et à la mise en œuvre de la technique des
empreintes génétiques à des fins médico-légales au Canada. Il
représente la GRC au sein de nombreux comités nationaux et
internationaux chargés du perfectionnement de l’identification
génétique à des fins médico-légales.

Il a été directeur de projet dans la mise en place de la Banque
nationale de données génétiques et a joué un rôle clé dans de
nombreuses enquêtes, notamment dans l’identification
génétique des victimes de la catastrophe aérienne du vol
Swissair 111 (septembre 1998).

M. Fourney est membre des conseils de rédaction du Journal of
BioTechniques et du Journal of Forensic Sciences, conseiller
auprès du International Journal of Legal Medicine et professeur
adjoint à l’Institut de biologie d’Ottawa-Carleton, à l’université
Carleton, à Ottawa.


